
Parlons 
de pauvreté

Nom de votre parti politique : 

Avec le présent questionnaire, le Collectif pour un Québec sans pauvreté cherche à savoir
comment votre parti compte améliorer les conditions de vie des personnes en situation de
pauvreté, tout particulièrement celles des quelque 650 000 personnes qui ne parviennent pas à
couvrir leurs besoins de base tels que définis par la Mesure du panier de consommation (MPC).

En septembre 2025, le Collectif a lancé un Manifeste pour un Québec sans pauvreté dans lequel
il réclame au gouvernement du Québec la mise en place de politiques publiques visant en
priorité à améliorer le revenu des personnes en situation de pauvreté et à alléger leur fardeau
financier. Ce manifeste, qui repose sur le constat que la pauvreté constitue un déni des droits et
libertés de la personne, demande au gouvernement d’agir en conformité avec : 

À ce jour, près de 1 400 organisations (communautaires, syndicales, féministes,
étudiantes, du milieu de la santé et des services sociaux), de partout au Québec,
ont signé le manifeste. 

Questions aux partis
politiques

Élections générales

la Charte des droits et libertés de la personne qui reconnaît le droit à un niveau
de vie décent ;
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui
reconnaît le droit au logement et le droit à l’alimentation ;
la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale qui élève la lutte
contre la pauvreté au rang d’« impératif national s’inscrivant dans un
mouvement universel visant à favoriser l’épanouissement social, culturel et
économique de tous les êtres humains ». 

https://www.pauvrete.qc.ca/manifeste


Assistance sociale

En mars 2026, on comptait 79 814 personnes inscrites au programme de Revenu de base, ce
qui correspond à 29 % des adultes à l’assistance sociale. Le revenu disponible de ces personnes
est de 22 121 $, soit 88 % du revenu nécessaire pour couvrir les besoins de base selon la MPC.
Comparativement, le revenu disponible d’une personne à l’Aide sociale est de 11 777 $, soit 47 %
de la MPC. Le programme de Revenu de base offre des modalités plus avantageuses que les
autres programmes, dont l’individualisation des prestations et un plafond plus élevé pour les
revenus de travail et les avoirs liquides.

Votre parti est-il d’accord avec l’idée d’élargir le programme de Revenu de
base à l’ensemble des personnes assistées sociales ? 
Si oui, par quels moyens ? Si non, pourquoi ? 



Assistance sociale

Le gouvernement sortant a menacé à plusieurs reprises de limiter l’admissibilité à l’assistance
sociale pour les personnes demandeuses d’asile. Depuis 1969, le Québec reconnaît un droit
universel à l’assistance sociale afin que personne ne soit privé « de moyens de subsistance ».
Ce droit est une pièce maîtresse de notre filet de sécurité sociale. En ciblant exclusivement les
personnes en demande d’asile, une telle mesure introduirait une discrimination. La Charte des
droits et libertés de la personne du Québec protège tous les individus présents sur le territoire
québécois, sans distinction fondée notamment sur la « race », la langue, l’origine ethnique ou
nationale ou la condition sociale.

Votre parti envisage-t-il de limiter l’admissibilité à l’assistance sociale
pour les personnes demandeuses d’asile, sachant que cela contreviendrait
à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec ?



Salaire minimum

En 2026, il faut gagner au moins 30 $ l’heure pour espérer sortir de la pauvreté en travaillant à
temps plein, selon le revenu viable calculé par l’Institut de recherche et d’informations
socioéconomiques (IRIS). Le taux actuel du salaire minimum de 16,60 $ est nettement
insuffisant. 

Quel serait le salaire minimum proposé par votre parti ?

Quelles mesures proposez-vous pour améliorer le revenu et les conditions
de travail des personnes au bas de l’échelle ?



Crise du logement

Le prix du loyer moyen est passé de 844 $ à 1 119 $ par mois entre 2020 et 2024, une
augmentation de 32,6 %. À titre comparatif, entre 2015 et 2019, le prix du loyer moyen n’avait
augmenté que de 12,4 %. Pour résorber la crise du logement, le Front d’action populaire en
réaménagement urbain (FRAPRU) revendique notamment le financement d’au moins 10 000
logements sociaux par année pendant 15 ans. 

Quelles solutions proposez-vous pour mettre fin à la crise du logement ?



Insécurité alimentaire

En 2024, 18 % de la population québécoise – soit 1 606 300 personnes – a connu, à des degrés
divers, un ou plusieurs épisodes d’insécurité alimentaire.

 En 2025, 600 000 personnes uniques ont eu recours aux services d’une banque alimentaire,
et parmi elles, 20,1 % avaient un emploi comme principale source de revenus.

Que pensez-vous de l’idée d’adopter une loi-cadre sur le droit à
l’alimentation, comme le revendique le Regroupement des cuisines
collectives du Québec ?

Trouvez-vous acceptable que le gouvernement mise sur les banques
alimentaires pour répondre à l’insécurité alimentaire ?



Services publics

Les services publics jouent un rôle fondamental dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités
socioéconomiques, notamment en contribuant à la redistribution de la richesse. Plusieurs
souffrent toutefois d’un sous-financement chronique, ce qui a pour effet d’accentuer ces
inégalités. Pensons, par exemple, à l’offre de services en transport collectif. D’autres facteurs
contribuent également à l’accroissement des inégalités au sein des services publics, comme la
privatisation croissante des soins de santé ou l’école à trois vitesses. 

Votre parti s’engage-t-il à assumer pleinement le financement du transport
collectif et à en assurer le développement ainsi que la pérennisation sur
l’ensemble du territoire québécois ?



Services publics

Votre parti est-il disposé à revoir la place du privé dans les services de
santé ? Si oui, serait-il prêt à aller jusqu’à en interdire progressivement la
présence ?

Votre parti s’engage-t-il à assurer la gratuité et l’accès universel à
l’éducation, des centres de la petite enfance jusqu’aux études
supérieures ?



Réforme fiscale

La Coalition Main rouge propose, dans son document Solutions fiscales 2026, six mesures
concrètes qui permettraient au gouvernement du Québec de refinancer les services publics,
les programmes sociaux et l’action communautaire autonome. En révisant les paliers
d’imposition, en mettant en place un nouvel impôt sur l’actif net (visant le patrimoine du 1 % des
personnes les plus riches) et en abolissant l’inclusion partielle du gain en capital, entre autres
mesures, le Québec disposerait de plus de 20 milliards de dollars supplémentaires pour
renforcer significativement son filet social.

Votre parti s’engage-t-il à réformer la fiscalité afin d’accroître la marge
budgétaire de l’État ? Si oui, quelles mesures proposez-vous ?

Votre parti s’engage-t-il à améliorer le revenu des personnes les plus
pauvres avant celui des plus riches ?


	dhFormfield-6415233625: Parti Vert du Québec
	dhFormfield-6415245509: 
Le Parti Vert du Québec propose d’instaurer un revenu minimum garanti de $1800 par mois afin de sortir l’ensemble des Québécois-es de la pauvreté. Ce montant sera bonifié pour les personnes atteintes de maladies ou d’un handicap physique ou mental. Ce programme remplacera à terme celui d’aides sociales. L’ensemble des résident-e-s seront admissibles sans condition. Il y aura également une exemption de travail de $1000 par mois afin de permettre aux personnes de travailler à temps partiel sans compromettre leur accès au programme.














































	dhFormfield-6415246346: Non. Les demandeuses d’asile ont droit aux mêmes services que les citoyennes et citoyens. Nous déplorons les manœuvres du gouvernement actuel visant à limiter l’accès aux garderies publiques aux « enfants québécois ».

Les chartes des droits et libertés et les décisions de la Cour suprême doivent être respectées en tout temps.
	dhFormfield-6415249536: * Faciliter l’accès à la syndicalisation.
* Instaurer la semaine de travail de 32 heures.
* Augmenter le nombre d’inspections effectuées par la CNESST afin de s’assurer que les lois et les normes du travail sont respectées.
* Instaurer quatre semaines de vacances pour l’ensemble des travailleuses et travailleurs, ajouter deux jours fériés et créer dix jours de congé flexibles.
* Offrir davantage de protections aux employé·e·s vulnérables et imposer de lourdes amendes aux employeurs fautifs.

	dhFormfield-6415251668: Le salaire minimum proposé par le PVQ est de 22 $ l'heure. Il sera combiné avec des modifications du Code du travail afin d'interdirr aux employeurs de réduire les bénéfices (pauses café, assurances, etc.) pour contrer sa hausse. Il sera également indexé à l’inflation.
	dhFormfield-6415258037: - Baisser les loyers de 5% par année pour chacune des 4 prochaines années. Le gouvernement du Québec fixe actuellement le seul d'augmentation permissible chaque année, nous fixerons donc un chiffre négatif afin rendre la baisse du loyer pour l'ensemble des locataires. Ce sera l'une des priorités centrales de la plateforme électorale. 

-Permettre aux locataires d’exproprier les propriétaires: Un gouvernement Vert adoptera une loi sur l’habitation qui permettra aux locataires d’un immeuble de former une coopérative d’habitation et d’exproprier le propriétaire de l’immeuble en échange d’une compensation égale à 80 % de la valeur de l’immeuble telle qu’évaluée par les autorités municipales. Cela permettra aux locataires de s’organiser et de prendre le contrôle de leur immeuble de manière démocratique afin d’éliminer les profits envoyés aux propriétaires. 

- Empêcher les flips immobiliers spéculatifs en appliquant une taxe de vente supplémentaire à hauteur de 20 % lorsque la propriété immobilière est vendue avant 7 ans après la date d’achat initial.

- Obliger les propriétaires à entretenir leurs immeubles à leurs frais en adoptant des lois pour renforcer les droits des locataires. Des normes rigoureuses sur la qualité des appartements locatifs seront adoptées, les propriétaires qui ne maintiennent ps leur parc locatif aux normes seront mis à l'amande salée.

- Développer massivement des logements coopératifs avec des leviers hypothécaires bonifiés par le gouvernement qui permettront aux groupes de locataires d’exproprier les propriétaires de leurs immeubles.

- Inscrire le droit au logement dans la Charte québécoise et le rendre exécutable pour mettre fin à l’itinérance

• Assurer la construction de 50 000 logements sociaux par année au Québec pour pallier la pénurie et s’assurer que ces logements répondent aux besoins des locataires les plus vulnérables.

	dhFormfield-6415258610: Le Parti Vert du Québec soutient cette idée. Un gouvernement vert entreprendra d'ailleurs une campagne à travers le Canada afin de modifier la charte des droits et libertés afin d’inclure : 
- Le droit à un environnement sain, de l’eau et de l’air propre
- Le droit à un logement digne 
- Le droit à une alimentation saine peu importe son emplacement
Ses droits douvent etre executoir, c'est a dire les tribunaux pourront ordoner les gouvernements de fournir de l'alimentation et un logement aux personnes qui n'ont pas access 


	dhFormfield-6415260325: Les banques alimentaires jouent un rôle essentiel d’urgence et de solidarité et doivent etre soutenu, mais elles ne devraient pas devenir un pilier de la politique publique en matière de sécurité alimentaire. Pour le Parti Vert du Québec, cela revient à traiter les symptômes plutôt que les causes.
C'est pourquoi le Parti Vert du Québec souhaite établir un réseau public d’épiceries qui pourra réduire le prix du panier d’épicerie de 25 à 30 %, avec des bénéfices pour l’environnement, les agriculteurs et l’économie du Québec. 


	dhFormfield-6415260887: Le Parti Vert du Québec propose de rendre les transports en commun plus rapides, confortables, efficaces et abordables que les automobiles privées. Pour y arriver, nous proposons une expansion massive du réseau combinée avec la gratuité des tarifs. La gratuité des transports en commun sera un levier financier important qui visera à faire croître le nombre d’utilisateurs. Cette hausse d’utilisation permettra aux sociétés de transports d’augmenter la fréquence des services améliorant ainsi la rapidité et l’efficacité du service. Ce virage vers les transports en commun aura des bénéfices pour l’ensemble des Québécois-es, qui pourront respirer un air propre, perdre moins de temps dans les bouchons de circulation, économiser sur les dépenses reliées à l’achat et au maintien d’un véhicule tout en faisant leur part dans la lutte contre les changements climatiques. Le virage de la société en question sera principalement financé par une taxe sur le carbone, appliquée sur l’essence, ainsi que des mesures pour décourager l’achat des véhicules énergivores.
	dhFormfield-6415262093: Le Parti Vert du Québec s’oppose fortement à toute privatisation de notre système de santé, au contraire, le système de santé publique doit être célébré, renforcé et mieux financé.
Nous croyons que tous-tes les Québécois-es devraient avoir accès à des services de qualité, rapides et gratuits. Le portefeuille des citoyen-ne-s ne devrait pas être une limite dans l’accessibilité des soins dans la province. Le développement d’un système parallèle privé ne fait qu’avantager les plus riches, au détriment des plus démunis et de la classe moyenne. L’égalité des chances et l’accès universel aux soins de santé doivent être protégés.


	dhFormfield-6415262764: Le Parti Vert du Québec appuie la gratuité scolaire afin que l’ensemble de la population puisse poursuivre des études postsecondaires, peu importe leurs moyens financiers. Cette politique ferait en sorte qu’un plus grand nombre de Québécois puisse suivre des formations. Cette gratuité inclut les fournitures scolaires pour les étudiants du primaire et du secondaire. Cela permettra aux centres de services scolaires de centraliser leur pouvoir d’achat, de réduire les coûts des fournitures et d’économiser du temps aux parents tout en nous assurant que tous les élèves aient le matériel nécessaire à leur réussite.

De plus, selon nous, les fonds publics investis dans les écoles privées seraient mieux dépensés au service de la collectivité. Nous proposons donc de graduellement éliminer les subventions publiques aux écoles privées sur une période transitoire de dix ans.
	dhFormfield-6415264459: Oui, nous sommes un parti écosocialiste. Nous croyons que les plus riches doivent payer leur juste part d’impôts, qu’un impôt sur la fortune devrait être instauré pour les patrimoines de 5 millions de dollars et plus, et que les grandes entreprises doivent contribuer davantage au financement des services publics.

Au Québec, plusieurs ont l’impression que les impôts sont déjà très élevés parce que la classe moyenne est fortement taxée. Pourtant, plus une personne est riche, plus il lui est souvent facile de réduire son taux d’imposition effectif grâce à divers mécanismes fiscaux. Pendant ce temps, les inégalités continuent de se creuser.

Nous croyons qu’il faut une réforme fiscale ambitieuse afin de redistribuer la richesse de façon plus équitable, de renforcer les services publics et d’améliorer les conditions de vie de la classe ouvrière et de l’ensemble de la population.
	dhFormfield-6415265414: Le Parti Vert ne s’engage pas à augmenter les revenus des plus riches. Au contraire, nous voulons les réduire par une réforme fiscale ambitieuse et redistribuer leurs fortunes surdimensionnées à l’ensemble de la société.

Cette redistribution doit bénéficier en priorité aux personnes les plus pauvres, notamment celles qui vivent dans la rue ou dans des logements indignes.


